
COVID 19 

Foire aux questions -  2 novembre 2020 

Le décret du 29 octobre 2020, qui prévoit les mesures relatives au confinement, s’applique à 

l’ensemble des départements métropolitains et aux départements ou territoires d’outre-mer 

listés dans l’annexe 2 de ce décret (uniquement la Martinique). 

 

1. TRANSPORTS ET DÉPLACEMENTS 

 

Comment comprendre la notion de « service public » utilisée pour justifier un déplacement 

dérogatoire ou l’ouverture d’un ERP ? 

La notion de « service public » doit être ici comprise comme l’ensemble des administrations, 

notamment de guichet, et les opérateurs ou tout autre service accueillant des administrés. Elle 

couvre par exemple la possibilité pour un usager de se rendre à Pôle emploi pour un entretien, 

à La Poste ou à un guichet (ex : délivrance de titres en préfecture, mairies, consulats). Les 

services publics fermés dans le décret ne peuvent par contre pas accueillir de public (ex : 

musées publics, bibliothèques municipales). 

 

Est-il possible de rendre visite à ses proches en EHPAD ? 

Oui, cela est possible en remplissant la case « motif familial impérieux » dans l’attestation 

dans le respect des protocoles sanitaires des établissements. 

 

Les bénévoles des associations peuvent-ils se déplacer pour l’aide aux plus précaires ? 

Les bénévoles des associations peuvent se déplacer en cochant la case « déplacements pour 

l’assistance aux personnes vulnérables et précaires ». 

 

Les personnes précaires peuvent-elles se déplacer pour se rendre dans des centres 

d’hébergement ou bénéficier de l’aide alimentaire ? 

Les personnes précaires peuvent se rendre dans un centre d’hébergement ou sur un lieu de 

distribution alimentaire, en cochant la case « déplacement pour l’assistance aux personnes 

vulnérables ou précaires ». Les contrôles seront effectués avec le discernement nécessaire 

s’agissant de cette situation.  

 

Peut-on se déplacer pour accéder aux jardins ouvriers ? 

Il est possible de se rendre dans un jardin ouvrier situé au-delà d’un kilomètre si cela 

correspond à un déplacement lié à un besoin de première nécessité (culture potagère, 

notamment). 

 

Est-il possible d’aller chasser ? 

La chasse de « loisir » n’est pas autorisée. Les battues administratives ou tout autre type de 

chasse autorisée dans le cadre du plan de chasse, pour la lutte contre les dégâts aux cultures 

ou encore pour la surveillance sanitaire de la faune sauvage sont par contre possibles : il 

convient de cocher la case « participation à des missions d’intérêt général sur demande de 

l'autorité administrative » de l’attestation de déplacement dérogatoire. Un conseil 

départemental de la chasse et de la faune sauvage (CDCFS) qui se tiendra très prochainement 

permettra de partager les enjeux de régulation et les conditions sanitaires à respecter (nombre 

maximal de personnes pour l’organisation des battues, limitation des déplacements, 

interdiction des repas pré et post chasse, ainsi que des regroupements hors action de chasse, 

etc).  

 

 

 



2 – VIE SOCIALE  

 

Mariages 

Les mariages civils sont autorisés dans la limite de 6 personnes en plus de l’officier d’état 

civil et des fonctionnaires municipaux, quel que soit le lieu où il est célébré. 
 

Dans quelles conditions peuvent être organisées les cérémonies commémoratives ? 

La situation sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19 ne permet pas de tenir les cérémonies 

commémoratives dans le format habituel (public, porte-drapeaux, représentants 

d’associations, présence de troupes).Dans ce cadre, le Gouvernement a décidé de tenir des 

cérémonies (11 novembre notamment) en format restreint, semblables aux cérémonies du 8 

mai et précisées dans un protocole qui sera transmis aux préfectures. 
 

Les bibliothèques territoriales peuvent-elles ouvrir ? 

Les établissements de type S (bibliothèques, centres de documentation) ne sont pas autorisés à 

accueillir du public. Néanmoins, le retrait de livres au format « retrait de commande » est 

autorisé. 
 

Les activités nautiques et de plaisance sont-elles autorisées ? 

Les plages, lacs et plans d’eau peuvent rester accessibles aux personnes habitant dans un 

rayon d’un kilomètre. En revanche, les activités nautiques et de plaisance sont interdites y 

compris sur les cours d’eau. 
 

Les activités sportives périscolaires sont-elles autorisées ? 

Les activités sportives périscolaires, directement liées à l’activité des écoles et établissements 

scolaires, sont autorisées. Les activités sportives extra-scolaires ne sont par contre pas 

autorisées. 
 

Les maisons des jeunes et de la culture (MJC) peuvent-elles ouvrir ? 

Les MJC sont fermées sauf, le cas échéant, pour les activités organisées dans le cadre scolaire 

ou périscolaire (dans la continuité immédiate de l’enseignement scolaire). 
 

 

3-ECONOMIE ET TRAVAIL 

 

Les déchetteries sont-elles ouvertes ? 

Oui, tous les services publics ont vocation à continuer à accueillir les usagers. 

 

Les campings peuvent-ils accueillir du public ? 

Les campings, villages vacances et hébergements touristiques ne peuvent plus accueillir du 

public, sauf lorsqu’ils constituent pour ceux qui y vivent un domicile régulier ou pour 

l’accueil de personnes en isolement ou en quarantaine. Les travailleurs qui logent dans ce type 

d'établissement pour des chantiers de longue durée sont considérés comme y ayant leur 

domicile régulier. 

 

Les aires de campings-cars peuvent-elles ouvrir ?Elles peuvent rester ouvertes uniquement 

pour les personnes qui y ont un domicile régulier ou pour les personnes ayant un motif 

légitime de déplacement (déplacement professionnel…). 
 

 

 

 



 

4. ENSEIGNEMENT ET ENFANCE 

 

Les assistants maternels peuvent-ils continuer à accueillir des enfants ? 

Les assistants maternels peuvent continuer à accueillir des enfants, au même titre que les 

crèches. En seule présence des enfants, les assistants maternels sont autorisés à ôter leur 

masque. 
 

Les activités périscolaires sont-elles autorisées ? 

 

Le temps "extrascolaire" qui se déroule pendant les temps où les enfants n'ont pas école, c'est-

à-dire les vacances scolaires et le week-end : les activités sont interdites (activité sportive ou 

associative le week-end par exemple). Il en va de même de l’organisation des accueils de 

loisirs extrascolaires, des accueils de jeunes, des accueils de scoutisme, qu’ils soient avec ou 

sans hébergement ainsi que tous les accueils collectifs de mineurs avec hébergement, qui sont 

suspendus jusqu’à nouvel ordre. 

 

Seuls les accueils périscolaires sans hébergement sont autorisés à ouvrir (Article 32-II du 

décret du 29 octobre), soit les jours d'école et le mercredi même sans école, avec l’observation 

des règles suivantes (décret 2020-1310 du 29/10/2020) : 

- Une distanciation physique d’au moins un mètre ou d’un siège s’applique, entre deux 

personnes lorsqu’elles sont côte à côte ou qu’elles se font face, uniquement dans les 

salles de cours et les espaces clos et dans la mesure où elle n’affecte pas la capacité 

d’accueil de l’établissement 

- L’accueil est organisé dans des conditions permettant de limiter au maximum le 

brassage des élèves appartenant à des groupes différents 

- Portent un masque de protection :  

o Les personnels des établissements et structures concernées 

o Les assistants maternels 

o Les élèves d’âge école élémentaire, collégiens et les lycéens  

o Les enfants de six ans ou plus ainsi que les usagers  

o Les représentants légaux des élèves et usagers de ces établissements  

- La ventilation des locaux doit être systématique, au minimum toutes les deux heures. 

L’action combinée des gestes barrières (port du masque, lavage de mains, etc.) et de 

l’aération régulière réduit les risques de contamination. 

 

 
 

 

http://leparticulier.lefigaro.fr/jcms/p1_1564211/un-nouveau-calendrier-des-vacances-scolaires-2014-2015

